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P I N I O N 

D E 

M O U R E R, 

Député  de  la  Meurthe  , 

Sur  le  projet  de  réfolution  préfenté  par  Joubert , 
au  nom  de  la  commijjîon  militaire  , relativement 
aux  congés  abfolus  3 le  1 1 frimaire  an  7 ( 1 ). 
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EPRÉSENTANS 


N • ‘ 

DU  PEUPLE, 


- On  vous  propofe  de  révoquer  Ôt  dannuller  tous  les 
congés  abfolus  ou  exemptions  de  fervice  qui  ont  pu  être 
accordés  jufqu’à  ce  jour. 

On  excepte  ceux  légalement  délivrés  à des  réquifition- 
naires , pour  caufe  d’infirmités  ou  de  bleftures  , par  les 


( 1 ) Appelé  aux  conférences  de  la  commifiion  , je  n’ai  pu  me  ranger 
à l’avis  de  la  majorité  ; je  crois  devoir  foumeure  au  Confeii  °les 
motifs  de  moa  opinion. 
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confeils  d’adminiftiatioti  des  corps;  on  excepte  encore  ceux 
qui  ont  été  accordés  à dies  réquihcionnaires  , ou  aurres  mili- 
taires mariés  avant  la  publication  de  la  loi  , veufs  ou 
divorcés  avec  encans. 

Je  viens  combattre  le  projet  de  réfolution  , principalement 
en  ce  qu’il  trappe  de  nullité  les  congés  ou  les  exemptions 
obtenues  du  Diredoire  exécutif.  Il  eft  ai  Te  de  preftendr 
les  motifs  qui  peuvent  rendre  vicieufe  une  pareille  mefure. 
Je  vais  les  parcourir  Ôc  les  difenrer  rapidement  ; & fi  je 
parviens  à démontrer  que  cette  mefure  eft  inconvenante  , 
impolitique  , injuite  , ou  au  moins  mutile  , vous  n'héfiterez 
pas,  citoyens  collègues  , à la  rejeter. 

Pour  avoir  le  droit  d’annuller  les  congés  abfolus  ou 
les  exemptions  accordés  par  le  gouvernement  , il  faut 
trojver  le  principe  de  cette  nullité  dans  quelques  difpofD 
tions  formelles  Sc  antérieures  ; il  faut  , eu  que  ces  congés 
aient  été  donnés  incompétemment , ou  qu’en  les  accor- 
dant on  n’ait  pas  obfervé  les  formes  préfet  ites  par  les 
lois. 

Dans  le  premier  cas , le  Diredoire  auroit  excédé  les 
formes  8c  les  attributions  de  fon  pouvoir  ; il  auroit  agi 
incompécemmen. 

Dans  le  fécond , fes  arrêtés  feroient  irréguliers. 

Sous  tous  les  deux  rapports  , on  ne  pourroit  fe  difoenfer, 
en  fuivant  la  méthode  propofée  par  votre  commiflion  , 
d’improuver , foit  pofitivement  , foie  implicitement  , la 
la  conduite  & le?  ades  du  Diredoire.  Quelles  que  foient  les 
confidéradons  dont  la  commiflion  voudra  étayer  fon  projet , 
il  eft  impoftible  que  fon  fyftême  échappe  aux  conféquences 
que  je  viens  d’expofer. 

D’abord , j’examine  fi  le  Diredoire  exécutif  avoit  réelle- 
ment la  faculté  d’accorder  ces  congés.  Ceate  queftion  ne  me 
paroît  pas  de  nature  à être  préfentée  problématiquement  aux 
yeux  du  Corps  légiflacif,  ôc  je  tiens  à l’affirmative  par 
convidion  & par  devoir. 
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Sous  le  point  de  vue  conftitutionnel  , quels  font  les  rap- 
ports du  Ducroire  exécutif  avec  l’organifation  de  la  force 

armée  ? ^ 

Le  Direclcire  pourvoit , d’apres  les  lois  , à la  surete  exté- 
rieure & intérieure  de  la  République  ; 

Il  difpoj'e  de  la  force  armée  ; 

Il  nomme  les  généraux  en  chef  & les  commandans  de  terre 
& de  mer.  Ceux-ci  reçoivent  du  Directoire  exécutif  des 
commiffions  irrévocables  à volonté. 

C’elfc  au  Directoire  que  le  peuple  a confié  l’emploi  Sc  la 
direction  de  la  force  armée.  Or  par  cela  même  qu  il  en 
eft  le  régulateur  , il  a,  bien  évidemment  le  droit  d’ordonner 
toutes  les  difpofitions  , de  faire  tons  les  aCtes  quoi  juge 
utiles  ou  eflc-miels  au  développement  de  la  puiflance  mili- 
taire , & par  conféqüent.  celui  de  réformer  ou  de  congédier 
les  hommes  dont  i’incQuimadité  ôt  rnicapacité  pourroienc 
nuire  à ce  développement. 

Le  projet  de  la  commifîion  maintient  les  congés  abfoius 
légalement  délivrés  par  les  confeils  d’admioift ration  des 
corps.  Mais  (i  les  opérations  de  ces  confeils  d’ad mini ft ra- 
tion & des  aunes  officiers  fupérieurs  font  irrégulières , quelle 
e ft  l'autorité  compétente  pour  en  taire  la  révuion  , pour 
Ls  caffer  ou  les  confirmer  ? c’eft  bien  'certainement  le 
Directoire  exécutif.  O’eft  à cetre  autorité  fuprême  que 
correfponden:  toutes  les  branches  du  fervice  militaire  ; c eft 
à elle  que  la  conftitution  ôc  les  lois  en  foumettent  la  fur- 
veillaüUce  générale  & abfoliie. 

Ainfi  donc  il  eft  vrai  de  dire  que  , ni  la  constitution  , 
ni  les  lois  , n ont  rendu  Le  Directoire  exécutif  incompétent 
pour  accorder  des  congés  abfoius. 

Refteroit  à examiner  fi  les  congés  qu’il  a délivrés  jufquà 
préfen-t  font  réguLiers , & s’ils  ont  été  expédiés  conformément 
aux  lois. 

Je  ne  crois  pas  que  l’on  voudra  férieufement  agiter  une 
pareille  queftiou  : la  com million  ne  fait  à cet  égard  aucun 
reproche  au  gouvernement* 
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Veut-on  anéantir  en  majfe  les  congés  qu’il  a accordés? 
Mais  s’il  eft  une  fois  reconnu  qiie  cette  [acuité  ésoit  au 
nombre  de  fes  attributions  , il  eft  impoflible  d’en  paralylet 
l’exercice  entre  les  mains  par  une  melure  générale  comme 
on  vous  Ta  propofé.  Dès  que  le  gouvernement  a été  com- 
pétent fur  ce  point , la  réforme  ôc  ia  vérification  de  ces 
congés  ne  p urtoient  plus  avoir  lieu  que  partiellement  j ôc 
alors  je  demande  quelle  eft  l’autorité  qui  le  trouvera  re- 
vêtue du  pouvoir  de  faire  cette  vérification  ? 

Dans  la  ligne  de  démarcation  que  la  loi  fondamentale  a 
tracée  entre  les  différens  pouvoirs  de  l’organifation  poli- 
tique , je  n’apperçois  pas  celui  qui  peut  fe  dire  autonfé  à 
entreprendre  purement  Ôc  Amplement  la  réforme  des  .arrêtés 
du  Diredoire.  Je  crois  qu’il  eft  inutile  de  donner  plus  de 
développement  à ces  réflexions , ôc  qu’il  n’eft  perfonne  qui 
ne  fente  toute  i inconvenance  que  je  remarque  dans  le 
projet  de  la  commiflion. 

La  révolution,  en  changeant  tous  les  rouages  du  gou- 
vernement , n’a  pas  épargné  la  forme  & l’organifation  fous 
ltfquelles  le  fervice  militaire  • exifloit  j dans  la  traverfée  des 
orales  politiques  , il  a fubi  les  variations  amenées  par  les 
circonlf ances , ou  commandées  par  les  combinaifons  de  la 
prudence  : cet  état  précaire  n’a  vraiment  celle  qu’au  mo- 
ment où  le  Corps  iégiflatif  a créé  le  mode  définitif  de  la 
formation  de  l’armée,  c’eft~à  dire  , depuis  qu’il  a donné 
au  peuple  français  le  bienfait  de  la  loi  du  19  fru&idor 
dernier.  Wr: 

Or,  dans  l'intervalle,  les  comités  de  gouvernement  établis 
fous  ia  Convention  ont  ufé  , fans  contradidion  , du  droit 
d’accorder  des  congés  ou  des  exemptions  de  fervice  ; ôc  , 
après  eux  , le  Directoire  exécutif,  en  prenant  les  rênes 
con.ftitutionnelles  de  i’adminiftration  fupréme  , a continué 
à exercer  le  même  droit  : il  l’exerce  depuis  quatre  années 
fous  les  yeux  du  Corps  iégiflatif;  depuis  quatre  années, 
nonobftanc  les  ctifes  pa (Ingères  que  le  vaifleau  de  l’Etat  a 
effuyées,  le  Corps  Iégiflatif  4 ôc  avec  lui  la  Fiance  entière. 
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l’Europe  srême  11e  cefïent  de  proclamer  la  fagcfle  , la  gran- 
deur & les  fuccès  des  opérations  de  ce  gouvernement  : 
pendant  ces  quatre  années  , il  n’étoit  pas  même  venu  en 
idée  à perfonne  de  former  le  moindre  doute  fur  la  faculté 
qu’on  lui  contefte  aujourd’hui  , faculté  non-feulement  fon- 
dée fur  la  nature  même  de  fes  fondions  & de  fon  pouvoir  , 
maU  encore  fur  raffentiment  continu  du  Corps  légiftarif  j 
c’eft  enfin  après  l’écoulement  de  ces  quatre  années  j plus 
fécondes  que  quatre  fîècles  en  événemens  glorieux  , fruits 
de  fon  heuceufe  adminiftration  , que  l’on  vient  propofec 
aujourd’hui  d’anéantir  ies  arrêtés  du  Diredoire  qui  ont  ac- 
cordé des  congés  abfolus  ! 

Cette  mefure  feroit  à-la  fois  impolitique  Sc  injufte  ; in- 
jufte fur- tout  , en  ce  qu’elle  tendroit  imprudemment  à verfer 
la  déconfidération  fur  le  gouvernement  , tandis  que  d’un 
autre  côté  elle  expoferoit  le  Corps  légiflatif  lui  - même  au 
reproche  d’une  verfalité  toujours  nuifîble  dans  l’expreilion  de 
la  volonté  générale  , dont  il  eft  l’organe. 

Cette  mefure  feroit  encore  injufte  envers  ceux  qui  ont 
obtenu  du  Diredoire  exécutif  les  congés  & les  exemptions 
que  l’on  propofe  d’abolir.  Elle  frapperoit  fans  néceftité  les 
réquifitionnaires  , cette  claffe  de  détenfeurs  li  intéreifance 
aux  yeux  de  la  patrie. 

En  effet,  d’après  le  fyflême  de  la  commiflion,  les  ré- 
quifiuonnaires  fe  trouveroient  traités  plus  rigoureufemenc 
que  les  hommes  de  la  conlcrîption  militaire. 

Par  la  loi  du  19  frtididor  dernier,  vous  avez  fixé, 
citoyens  repréfentans  , la  durée  du  fervice  des  confcrirs  de- 
puis 20  ans  accomplis  jufqu’à  l’âge  de  vingt-cinq  ans  révo- 
lus : ou  pour  mieux  dire  , c’eft  dans  la  période  d’un  feul 
luftre  que  vous  avez  circonfcrit  l’obliganon  de  leur  fervicc 
Vous  leur  montrez  le  rerme  de  la  carrière  avant  qu’ils  y 
foient?  entrés.  Je  fuis  bien  éloigné  de  blâmer  cette  précau- 
tion : je  crois  au  contraire  qu’elle  eft  fondée  en  fagdle 
& en  juftice  ; mais  j'en  frus  ici  i’obfervation  pour  montrer 
l’énorme  différence  qui  en  réiulte  , d’après  le  fyftême  de 
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la  commifîion  , entre  les  confcrirs  & les  réquifitîonnaires. 

Si  vous  déclarez  nuis  les  congés  acccordés  jufqu’ici  par 
le  gouvernement  aux  réquifitîonnaires  , quel  eft  le  terme 
qui  demeure  sfligné  à leur  fervice  ? aucun  : du  moins 
l’époque  de  leur  retraite  n’efc  pas  encore  déterminée  dans 
la  loi. 

Dans  cette  poli  tien  , conviendroit-il  de  les  afTujettir  à un 
fervice  illimité  pendant  que  vous  avez  cru  devoir  fixer  des 
bornes  à celui  de  la  conLriprion  , qui  , dans  le  fait,  doit 
remplacer  la  réquiiJtion  ? Et  contre  qui  le'  désavantage  d une 
-pareille  différence  fe  préfente-t- il  f contre  ceux  de  nos  dé- 
tenteurs à qui  la  patrie  doit  tant  fous  tous  les  rapports.  La 
.gloire  & TafïermilTement  de  la  République  , 1 éclat  dont 
elle  brille  aux  yeux  de  l’univers  étonné  les  conquêtes  qui 
ont  confolidé  âc  agrandi  notre  exîflence  politique,  le  triom- 
phe de  la  liberté  enfin,  ne  font-ils  pas  principalement  dus 
au  dévouement  & à la  valeur  héroïques  des  réquisition- 
naires  ? 

Et  lorfque  placeurs  d’entre  eux  , couverts  d’honorables 
bleffures , ou  bien  après  avoir  fetvi  avec  confiance  fous  leurs 
d r a pea  ux  De  n d a n c p 1 u fie  u r s a n n ée s , a u ro  n t o b t e n u d u D . r c cl o i re 
leurs  congés  abioius  jîoriqtie,  fur  la  foi  d'un  titre  aufTi  rei- 
pedtable  qu’un  a été  émané  du  gouvernement , ils  auront 
formé  des  établi (Terriens  utiles  à la  fociécé,  foit  dans  l’agri- 
culture , foit  dans  toute  autre  branche  de  commerce  ou 
d’induftrie  -,  lôrfqiTils  y auront  confacré  leur  fortune  entière  \ 
lorfqu’iis  le  trouveront  liés  envers  un  grand  .nombre  de 
leurs  concitoyens  par  des  tranfadlions  , par  des  traités,  par 
mdîe  autres  rapports  que  l’adlivité  ou  l’amélioration  de 
leurs  entreprîtes^  aura  néceffiïés  : d’un  feul  mot  on  abohruic 
& leurs  congés  & lents  étabiiffemens  ! Non  , je  le  dis  ave-c 
la  fermeté  que  m’infpne  le  fehtimuit  de  la  juflice  ^ non  , 
Citoyens  collègues,  vous  ne  devez  pas,  fans  une  grande  né- 
c édité , arracher  ces  anciens  militaires  , foie  au  repos  qu’ils 
ont  a Ju  té  par  plufieurs  aimées  de  combats  & de  facrifices» 
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foit  aux  affaires  qu’ils  ont  entreprifes  fous  la  garantie  6c  fous 
la  foi  du  gouvernement. 

En  vain  obje&era  - 1 - on  que , parmi  ces  congés  abfolus 
accordés  jufqu’i  préfenr,  un  grand  nombre  l’ont  été  indiie- 
ment  6c  par  furprife  : ce  motif  n’eft  pas  allez  décerminânc 
pour  nous  autorifer  à annuller  les  arretés  ou  les  opérations 
du  Directoire  exécutif. 

Le  Directoire,  dans  les  aCtes  de  l’adminiftration  civile  <5 c 
dans  tous  les  cas  qui  font  de  ion  attribution,  peut  aufiî  être 
expofé  à l'erreur  ou  à la  furprife:  avons  - nous  pour  cela  le 
droit  de  les  réformer  ? non  fans  doute  ; car  que  deviendrait 
alors  l’indépendance  des  pouvoirs  ? leur  équilibre  feroic 
rompu , & faCtion  de  l’autorité  qui  opéreroit  ce  dérangement 
auroic  inévitablement  le  caractère  de  l’ufurparion. 

On  voit  donc  que  plus  on  approfondit  la  queftion  que  le 
projet  de  votre  corn  million  a fait  naître,  plus  on  multiplie 
les  embarras  de  la  difeuilion  > 6c  plus  la  mefure  propofée 
paroîc  inadmiilible. 

Laitfbns  donc  au  Direftoire  exécutif  le  foin  de  revifer  6c 
de  reCtifier  lui  - même  les  opérations  par  lesquelles  i!  a ac- 
cordé des  congés  • repofons  - nous  fur  lui  de  la  néceflké 
d’atteindre  les  iâches  & d’empêcher  la  déforganiLtion  des 
armées.  N’eft-ii  pas  aufli  vivement , 6c  même  plus  immé- 
diatement que  nous  , intéreffé  à maintenir  chaque  homme  i 
fon  pofte  ? 

Enfin  , pour  démontrer  que  le  projer  de  réfolution  que 
l’on  vient  de  foumettre  au  Confeil  eft  au  moins  inutile  , 
il  fuffit  de  rappeler  la  loi  récence  du  21  fruCtidor,  concer- 
nant les  réquilîtionnaires  qui  n’ont  pas  joint  ou  qui  ont 
abandonné  leurs  drapeaux.  Cette  loi  a déjà  établi  lestas  6c 
les  exceptions  que  le  nouveau  projet  reproduit  aujourd’hui 
fous  des  modifications  impolitiques  6c  fuperflues. 

Lucide  III  porte  l’énumération  des  réquifitionnaires 
dnpenfés  de  rejoindre  , & il  y comprend  xprefëmenc 
ceux  qui  font  porteurs  de  congés  abfolus  légak  ient  déli- 
vrés : il  ne  faut  donc  plus  à l’égard  de  ceux-L  de  loi 
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nouvelle.  La  première  , celle  du  2.l  fnidtidor  dernier  , 
règle  déjà  leur  fore  d’une  manière  claire  & précife  : il  n’y 
a dans  le  texte  ni  obfeurité  ,-ni  équivoque  qui  pu  i fie  exiger 
une  difpolition  interprétative.  Cette  loi  3 en  maintenant  les 
congés  légalement  délivrés  défigne  pat  là  ceux  qui  fe  trou- 
vent contormes  à des  lois  préexiilantes  : c’eft  donc  là  uni- 
quement qu’il  faut  rechercher  le  principe  de  validité  que 
l'on  doit  appliquer  à ces  congés. 

Je  demande  que  le  nouveau  projet  foit  écarté  par  la 
queftion  préalable. 


Baudouin  ; Imprimeur  dû  Corps  législatif,  place  du 
Carroufei.  N°.  662, 


